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ARTICLE 1ER : CHAMP D’APPLICATION

· Vu le code de l’environnement (Chapitre 1er du Chapitre 1er titre VIII du livre V, articles L. 581-1 et suivants et articles R 581-1 et suivants)
· Vu le code de la route (Chapitre VIII du livre IV de la partie réglementaire, articles R418-1 à R418-9)
· Les aspects de la réglementation nationale non expressément traités ou rappelés dans le présent règlement sont applicables dans leur totalité. Le présent règlement est établi afin d’assurer la protection du cadre de vie. Il s’applique sans préjudice des règles prises pour la protection d’autres intérêts publics, comme la sécurité routière (articles R 418-2 à R 418-9 du code de la route) ou instituées dans le cadre de règlements de voirie.

Est instituée sur la totalité du territoire communal aggloméré, une zone de publicité restreinte, dans lesquelles publicités et pré-enseignes sont soumises à des prescriptions plus restrictives ou plus permissives que celles du régime général. 

Les parties du territoire communal situées hors agglomération, restent régies par l’article L 581-7 du code de l’environnement.



ARTICLE 2 : DÉFINITIONS POUR L’APPLICATION DU RÈGLEMENT

Au sens du présent chapitre : 

Constitue une publicité, à l'exclusion des enseignes et des pré-enseignes, toute inscription, forme ou image, destinée à informer le public ou à attirer son attention, les dispositifs dont le principal objet est de recevoir lesdites inscriptions, formes ou images étant assimilées à des publicités. 

Constitue une enseigne toute inscription, forme ou image apposée sur un immeuble et relative à une activité qui s'y exerce. 

Constitue une pré-enseigne toute inscription, forme ou image indiquant la proximité d'un immeuble où s'exerce une activité déterminée. 



ARTICLE 3 : MODES DE PUBLICITÉ ADMIS EN TOUTES ZONES 

En toutes zones, et ce même dans les lieux visés à l’article L 581-8-II du code de l’environnement, sont admis :
· les emplacements réservés à l’affichage d’opinion et aux associations sans but lucratif dans les conditions fixées par les articles R 581-2 à R 581-4 du code de l’environnement ;
· la publicité visée à l’article L. 581-17 du code de l’environnement (affichage administratif ou judiciaire).
· la publicité installée dans les chantiers, dans les conditions fixées dans chaque zone.
· la publicité supportée par les mobiliers urbains dans les conditions fixées par les articles R 581-26 à 31 du code de l’environnement, mais ce, pour celui visé à l’article R 581-31, destiné à recevoir des informations non publicitaires à caractère général ou local, ou des œuvres artistiques, dans la limite d’une  publicité commerciale n’excédant pas 2 m² de surface unitaire d’affichage.



ARTICLE 4 : MODES DE PUBLICITÉ EXCLUS EN TOUTES ZONES

Toute publicité est interdite : 
· Article L581-4 du code de l’environnement : sur les immeubles classés parmi les monuments historiques ou inscrits à l'inventaire supplémentaire, sur les monuments naturels et dans les sites classés, sur les arbres. 
· Article R581-8 du code de la route : sur les monuments naturels, les plantations, les poteaux de transport et de distribution électrique, les poteaux de télécommunication, les installations d'éclairage public ainsi que sur les équipements publics concernant la circulation routière, ferroviaire, fluviale, maritime ou aérienne.



ARTICLE 5 : ZONES DE PUBLICITÉ RESTREINTE (ZPR)

Deux zones de publicité restreinte sont crées dans les conditions suivantes : 

ZPR n°1 : 

Délimitation : 
Nord : rivière Isle
Sud : voie ferrée
Est : la rue des Barthes
Ouest : la rue René Coty et la rue De Lattre de Tassigny

Conditions d’affichage : 
En ZPR n°1 est interdite toute publicité ou pré enseigne sur portatif de plus de 1,50 m² et toute publicité murale ou pré enseigne murale.

ZPR n°2 

Délimitation : 
Toute l'agglomération sauf ZPR n°1

Conditions d’affichage : 
En ZPR n°2 est interdite toute publicité de plus de 1,50 m² et toute pré enseigne (murale ou portative) de plus de 9,50m2.



ARTICLE 6 : L’AFFICHAGE D’OPINION ET DE LA VIE ASSOCIATIVE À CARACTÈRE NON LUCRATIF

En vertu des dispositions du deuxième alinéa de l'article L. 581-13, la commune réserve à l'affichage d'opinion et à la publicité relative aux activités des associations sans but lucratif 8 mètres carrés disposés en 8 panneaux de 1 mètre carré. Ces panneaux sont situés en agglomération à moins de 1 km l’un de l’autre. Ces panneaux sont dédiés à la vie associative et à l’affichage d’opinion à l’exclusion de tout autre. 

En plus de l’obligation légale, d’autres panneaux de même type sont mis à disposition exclusive des précités de façon à doubler la surface légale obligatoire. 

En vertu de l’article R581-4, l’affichage sur les palissades de chantier pour l'affichage d'opinion et la publicité relative aux activités des associations sans but lucratif est autorisé. 



ARTICLES 7 : L’AFFICHAGE COMMERCIAL

En ajout du code de l’environnement, dans le but d’assurer la sécurité des piétons, landaux, poussettes, voitures handicapées…, la pré-enseigne et le mobilier commercial au sol doit permettre le passage sur le trottoir sans gêne des précités. 

Le dispositif de pré-enseigne est limité à 1 mètre de hauteur sur 1,50 m de largeur et ne doit pas masquer la visibilité des passages piétons et des feux. 

La publicité au sol est autorisée suivant les critères applicables à la pré-enseigne (publicité au sol interdite, article R581-23 du code de l’environnement : les dispositifs publicitaires non lumineux, scellés au sol ou installés directement sur le sol sont interdits dans les agglomérations de moins de 10.000 habitants qui ne font pas partie d'un ensemble multi communal de plus de 100.000 habitants.)



ARTICLE 8 : LES SANCTIONS

Les personnes compétentes pour dresser un procès verbal sont le garde champêtre, l’ASVP, la police et la gendarmerie nationale. 

Les compétences en matière de police de la publicité sont exercées par le Maire au nom de la commune, en application du règlement local de publicité.



Fait à MONTPON-MÉNESTÉROL, le 13 mars 2014



Le Maire, 
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